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immeuble bénéficie d¶Xne h\poWhqqXe sppciale j condiWion qXe soiW consWaWp aXWhenWiqXemenW par 
l¶acWe d¶emprXnW l¶XWilisaWion de ces deniers poXr l¶acqXisiWion.  

Ainsi il semble que la solution de la jurisprudence du 5 mai 2021 pourrait être transposable à 
l¶h\poWhqqXe lpgale sppciale prpYXe par la rpforme dX 15 sepWembre 2021 j l¶arWicle 2402 2�. La 
même difficulté risque de se présenter face à une sureté légale existant de plein droit mais dont la 
mise en °XYre enWre en opposiWion aYec l¶arWicle 1415. Il esW possible qXe s¶inscriYanW dans Xne 
tendance protectrice de la communauté la Cour de cassation réitère sa jurisprudence.   

II. Les rapports patrimoniaux postérieurs à la relation  

Suite à une rupture, se pose la délicate question du sort des biens acquis ensemble durant la 
relation. Cette rupture peut avoir des conséquences générales en matière d’indivision et de 
prescription (A.), mais l ’actualité jurisprudentielle a également mis en lumière une incertitude 
quant à la rupture sous le régime matrimonial de la participation aux acquêts (B.).  

A. Conséquences générales engendrées par la fin de la relation   

Les jXges dX QXai de l¶Horloge onW eX j se prononcer sXr cerWaines conspqXences de la fin de la 
relation n en particulier en matière de prescription (1) et de rpgime de l¶indiYision (2). 

1. La prescription en matière d¶indivision  

a) La créance contre l¶indivision relative au règlement d¶un emprunt immobilier se prescrit 
dès le paiement de chaque échéance 

Civ 1ère 14 avril 2021 n°19-21.313  

En l¶espqce, un couple de concubins a acquis en indivision un bien immobilier financp par la 
soXscripWion conjoinWe d¶Xn emprXnW aXprqs d¶Xn ptablissement bancaire. Un partage judiciaire de 
l¶indiYision esW inWerYenX, l¶immeuble a ptp revendu et les sommes tirpes ont permis de rembourser 
le solde de l¶emprXnW.  

Il apparavt que Monsieur avait financp seul durant le concubinage le paiement des pchpances de 
l¶emprXnW. Il a alors assignp son ancienne concubine en paiement de la moitip des sommes qX¶il 
avait verspes au titre du prrt. Par une dpcision dX 2 aYril 2019, la coXr d¶appel de MeW] considqre 
qX¶Xne acWion en remboXrsemenW conWre l¶indiYision ne commence j coXrir qX¶j partir du partage.  

Un pourvoi en cassation est formp. Il esW reprochp aX[ jXges dX fond d¶aYoir, par ce raisonnemenW, 
violp l¶arWicle 815-1 en retenant comme point de dppart de la prescription la date du partage de 
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l¶indiYision. Selon lXi, ceWWe acWion naiW dX remboXrsemenW de l¶emprXnW eW, par conspquent, peut 
rtre exercpe dqs le paiement de chacune des pchpances, sans attendre le partage.  

La Haute Juridiction était donc interrogée à propos de savoir quel est le point de dppart de la 
prescripWion d¶Xne crpance conWre l¶indiYision relative au paiement des pchpances d¶Xn emprXnW 
immobilier permeWWanW le financemenW d¶Xn immeXble indiYis ?  

La premiqre chambre civile de la Cour de cassation, dans cet arrrW dX 14 aYril 2021, casse l¶arrrt 
rendX par la coXr d¶appel eW reWienW aX[ fondemenWs des arWicles 815-13, 815-17 et 2224 du Code 
civil que la crpance « ptait exigible dqs le paiement de chaque pchpance de l¶emprXnW immobilier, j 
partir duquel la prescription commenoait j courir ». La Cour considqre qXe l¶e[igibiliWp de la crpance 
est prescrite par 5 ans selon les rqgles de droit commun pdictpes par l¶arWicle 2224 dX Code ciYil.  

b) Au décès de l¶époux créancier, la créance entre époux devenu créance contre la 
succession se prescrit selon les règles de l¶article 865 du Code civil. 

Civ 1qre, 26 mai 2021 n° 19-21.302  

Si l¶apporW majeXr de ceW dX prochain arrrW sera WraiWp de maniqre plus dptaillpe ultprieurement, il 
convient npanmoins de traiter ici une partie importante de la solution relative j la notion de 
prescription. 

Dans cette affaire, un ppoux indivisaire, faisant face aux hpritiers de sa dpfunte ppouse, a ptp amenp 
j contester en cassation la recevabilitp de crpances j son enconWre qX¶il esWimaiW prescriWes.  

L¶ppoux spparp de biens estime que le rqglement de la crpance entre ppoux relative au financement 
d¶Xn bien personnel de ce-dernier ne constituait pas une oppration de partage sur le fondement de 
l¶arWicle 1479 alinpa 1er renvoyant j l¶arWicle 1543 dX Code ciYil. En ce sens, il conWesWe la dpcision 
de la coXr d¶appel fondpe sXr l¶arWicle 865 dX Code ciYil, qXi considqre la crpance comme ptant 
insusceptible de prescription par application des dispositions relatives aux dettes des copartageants 
dans le cadre d¶Xn parWage sXccessoral.  

Ainsi, la Cour devait trancher comment se prescrit la crpance entre ppoux due par le conjoint au 
titre du financemenW d¶Xn bien personnel de ce dernier par sa conjoinWe dpfunte ?  

Les juges de la Haute juridiction ont rejetp le raisonnemenW de l¶ppoX[ en imposanW l¶applicaWion de 
l¶arWicle 865 dX Code ciYil disposanW qXe : © SaXf lorsqX'elle esW relaWiYe aX[ biens indivis, la crpance 
de la succession j l'encontre de l'un des copartageants n'est pas exigible et ne peut se prescrire avant 
la cl{ture des opprations de partage ».  
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La Cour de cassation considqre dans cet arrrW qX¶aX dpcqs de l¶ppouse, la crpance relative au 
financemenW par Madame de l¶acqXisiWion d¶Xn immeXble personnel j Monsieur se transforme pour 
le dpbiteur en une crpance j l¶enconWre de la sXccession qXi ne peXW rtre prescrite avant la cl{ture 
des opprations de partage.  

En principe, les crpances entre ppoux se prescrivent par cinq ans j compter de leur exigibilitp au 
WiWre de l¶arWicle 2224 dX Code ciYil, Yoire Wrois ans j compter de la dissolution du rpgime comme a 
pu le dpcider la premiqre chambre civile de la Cour de cassation dans un arrrt du 2 dpcembre 2015 
(n°14-25.756) en matiqre de rpgime de participation aux acqurWs en se fondanW sXr l¶alinpa 4 de 
l¶arWicle 1578 dX Code ciYil.  

Ici, le dpcqs a causé la dissolution du rpgime et non le divorce. Par conspqXenW, aYanW qX¶elle pXisse 
rtre prescrite par la dissolution, elle devient une crpance j l¶enconWre de la sXccession. CeWWe 
transformation emporte npcessairement un changement de rpgime, celui des crpances contre la 
sXccession. Le bien n¶ptait pas indivis, la crpance Wombe dans le champ de l¶arWicle 865 dX Code 
ciYil eW ne poXrra se prescrire qX¶aprqs la cl{ture des opprations de partage.  

CONSEILS PRATIQUES 

La crpance conWre l¶indiYision relaWiYe aX paiemenW d¶Xn emprXnW a\anW permis l¶acqXisiWion d¶Xn 
immeuble par un seule indivisaire se prescrit par cinq ans dqs le paiement de chacune des pchpances.  

Le dpcqs d¶Xn ppoux spparp de biens emportant dissolution du rpgime matrimonial, la crpance entre 
ppoux devient une crpance contre la succession ne pouvant se prescrire avant la cl{ture des 
oppraWions de parWage aX WiWre de l¶arWicle 865 dX Code ciYil.  

2. La gestion des biens du couple par le mécanisme de l¶indivision 

a) L¶interprétation extensive de l¶article 815-13 du Code civil : Le paiement d¶un emprunt 
immobilier qualifié de dépense de conservation   

Civ 1ère 14 avril 2021 n°19-21.313  

Outre la partie de la dpcision relative j la prescription que nous avons pu aborder prpalablement, 
l¶arrrt du 14 avril 2021 rendue par la premiqre chambre civile est intpressant à propos de la 
qXalificaWion d¶Xne crpance conWre l¶indiYision aX WiWre de l¶arWicle 815-13 du Code civil.  

Sur ce point, la Cour était interrogée à propos de savoir comment qualifier le paiement des 
pchpances d¶Xn emprXnW par indiYisaire permeWWanW l¶acqXisiWion d¶Xn immeXble indiYis.  
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Elle retient dans cet arrrW qX¶ © il rpsulte des deux premiers textes (815-13 et 815-17) qu'un 
indivisaire qui a conservp j ses frais un bien indivis peut revendiquer une crpance sur l'indivision 
(...) ».  

Cette rpponse apportpe par la Haute Juridiction est intéressante car elle qualifie le paiement des 
pchpances d¶Xn emprXnW permeWWanW l¶acqXisiWion d¶Xn immeXble comme des dppenses de 
conservation et non comme des dppenses d¶acqXisiWion.  

Ce n¶esW pas la premiqre fois qXe les jXges dX QXais de L¶Horloge rpalisent une telle qualification. 
Par une dpcision du 7 juin 2006 (n°04-11.524) la premiqre chambre civile de la Cour de cassation 
avait dpjj faiW enWrer dans le champ d¶applicaWion de l¶arWicle 815-13 du Code civil, le 
remboursement par un ppoX[ aX coXrs de l¶indiYision posW-commXnaXWaire d¶Xn prrt immobilier 
permeWWanW l¶acqXisiWion d¶Xn bien indiYis, eW cela, en considprant cette dppense rpalispe comme 
npcessaire j la conservation du bien.  

Or, si on obserYe les Wermes de l¶arWicles 815-13 du Code civil permettant de fixer une indemnitp 
conWre l¶indiYision en faYeXr de l¶indiYisaire aX WiWre d¶agissemenW rpalisps par ce dernier sur le bien 
indiYis, noXs poXYons reWroXYer les noWions d¶amplioraWion, de conserYaWion mais pas d¶acqXisiWion. 
L¶arWicle 815-13 du Code civil ne prpvoit donc pas expresspment les dppenses d¶acqXisiWion.  

Ainsi, si l¶e[isWence d¶Xne crpance en faYeXr de l¶indiYisaire a\anW financp seXl l¶acqXisiWion d¶Xn 
bien indiYis apparaiW manifesWemenW, on peXW se demander si l¶inWerprpWaWion e[WensiYe de l¶arWicle 
815-13 dX Code ciYil par la CoXr de cassaWion n¶a pas pour objectif de qualifier plus facilement cette 
crpance en recourant au rpgime de l¶indiYision plXW{W qX¶aX droiW commXn dX droiW j 
remboursement.  

Ici, l¶inWprrt de cet arrrt pris sous cet angle est surtout de pouvoir mettre en relief une autre dpcision 
importante prise seulement un mois plus tard par la mrme chambre.  

b) L¶inapplicabilité de l¶article 815-13 du Code civil aux dépenses d¶acquisition 

Civ 1ère 26 mai 2021 n° 19-21.302  

Au cours de leur mariage, deux ppoux spparps de biens ont rpalisp deux acquisitions immobiliqres. 
L¶Xne des acqXisiWions esW personnelle j l¶ppoX[ Wandis qXe l¶aXWre esW en indiYision. ToXWefois, il 
apparaiW qXe l¶ppouse a rpglp entiqremenW la parW de son conjoinW dans l¶indiYision ainsi qXe la soXlWe 
mise j la charge de ce dernier poXr l¶acqXisiWion de son bien personnel. En 2007, l¶ppouse est 
dpcpdpe, et ses trois enfants ont souhaitpғ obtenir la reconnaissance des deux crpances de 
financement.  
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Par une dpcision dX 14 mai 2019, la coXr d¶appel de Rennes reconnaiW la sXccession comme 
dptentrice de deux crpances j l¶enconWre de l¶ppoux au titre du financement des acquisitions 
immobiliqres par l¶ppouse dpfXnWe. L¶ppoux forme un pourvoi en cassation, considérant notamment 
qXe la coXr d¶appel a Yiolp l¶arWicle 815-13 du Code civil, disposant que : « lorsqu'un ppoux spparp 
de biens a, par ses deniers personnels, permis le financement de l'acquisition d'un immeuble indivis 
entre les ppoux, il ne peut prptendre qu'j une indemnitp j l'encontre de l'indivision et non contre son 
ppoux ».  

La CoXr pWaiW donc inWerrogpe j propos de saYoir dans qXelle mesXre l¶arWicle 815-13 du Code civil 
relatif aux crpances conWre l¶indiYision e[clXW-il les dppenses d¶acqXisiWion.  

La Cour de cassation, le 26 mai 2021, rejette le pourvoi formp par l¶ppoux. Aprqs avoir rappelp que 
: « selon l'article 815-13 du code civil, un indivisaire peut prptendre j une indemnitp j l'encontre de 
l'indivision pvalupe selon les modalitps qu'il prpvoit lorsqu'il a, j ses frais, ampliorp l'ptat d'un bien 
indivis ou fait de ses deniers personnels des dppenses npcessaires j la conservation de ce bien », les 
juges de la Haute juridiction pnoncent clairement que : © Ce We[We ne s¶appliqXe pas aX[ dppenses 
d¶acqXisiWion ª.  

En premier lieu, cette dpcision apparavt rationnelle et respectueuse de la lettre du texte. En effet, il 
est aispment identifiable j la lecture de 815-13 du Code civil que le lpgislateur, en n¶emplo\anW pas 
le Werme © d¶acqXisiWion ª a enWendX se limiWer aX[ seXles siWXaWions e[presspment prpvues « 
d¶amplioration » ou de « conservation. Par conspqXenW, c¶esW de faoon cohprente que les juges de la 
HaXWe jXridicWion qXalifienW l¶ppoux comme ptant le dpbiteur de la crpance eW non l¶indiYision.  

CeWWe solXWion YienW s¶inWpgrer aX coeXr d¶Xne jXrisprXdence qXe l¶on poXYaiW considprer favorable 
au demandeur au pourvoi eu pgard les dpcisions prises antprieXremenW par la CoXr. Il s¶agit 
notamment de la dpcision prpcitpe du 7 juin 2006 (n°04-11.524) assimilanW le remboXrsemenW d¶Xn 
emprXnW permeWWanW l¶acqXisiWion d¶Xn bien j une dppense de conservation,solution que la Cour a 
rpitprp rpcemment dans notre dpcision du 14 avril 2021.  

Mais cette interprpWaWion e[WensiYe de l¶arWicle ne s¶esW pas arrrtpe lj : par un arrrt du 26 septembre 
2012 n°11-22.929, la Cour ptait allpe jXsqX¶j reWenir qXe l¶indemniWp due j l¶ppoux spparp de biens 
qui avait financp © l¶acqXisiWion ª d¶Xn bien indiYis deYaiW rtre poursuivie j l¶enconWre de 
l¶indiYision eW calcXlpe selon les modalitps de l¶arWicle 815-13 du Code civil.  

En ce sens, notre arrrt constitue une rupture avec cette tendance jurisprudentielle marqupe par une 
interprptation laxiste des termes employps par le lpgislateur. On peut caractpriser cette décision 
comme une volontp de se rapprocher de la lettre du texte.  

Dans la pratique, les conspquences premiqres d¶Xne Welle dpcision naissent dans les modalitps de 
dpWerminaWion de l¶indemnisaWion dXe j l¶ppoux crpancier. En effeW, si l¶on considqre l¶ppoux comme 
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dpbiteur de la crpance, alors les modalitps employpes seront celles des rpcompenses entre ppoux au 
WiWre de l¶arWicle 1469 alinpa 3 du Code ciYil par renYoi de l¶arWicle 1543 relaWif aX[ crpances entre 
ppoX[. A conWrario, si l¶on qXalifiaiW Xne crpance conWre l¶indiYision, les rqgles applicables ptaient 
celles de l¶arWicle 815-13 du Code civil. Dans la premiqre situation on retient la somme la plus forte 
entre dppense faite et profit subsistant, tandis que dans la deuxiqme, l¶indemnisaWion sera dpterminpe 
selon des rqgles similaires, sans la notion de « somme la plus forte », mais auxquelles on rajoute un 
principe d¶pquitp apprpcip librement par le juge.  

In fine, la somme retenue j WiWre d¶indemnisaWion sera Wrqs certainement variable en fonction de la 
qualification retenue.  

Au-delj de l¶indemnisaWion, les difficXlWps pratiques pouvant apparaitre portent notamment sur la 
situation o� des ppoux spparps de biens acquiqrent ensemble un immeuble en indivision. Comment 
fonder juridiquement la situation o� l¶indiYision a financp la parW d¶Xn ppoX[ dans l¶acqXisiWion d¶Xn 
bien immobilier sans recourir j l¶emprXnW ?  

On ne peXW pas XWiliser l¶arWicle 815-13 du Code civil car sont donc exclues les dppenses 
d¶acqXisiWion lorsqXe le paiemenW esW direcW. Le rpgime de la spparation de biens ne prpvoit pas non 
plus de rqgles de rpcompenses sppcifiques telles que celles envisagpes par le rpgime lpgal. Mrme 
s¶il ne faiW aXcXn doXWe qXe le jXge caracWprisera effecWiYemenW l¶e[isWence d¶Xne crpance et donc 
d¶Xne indemnisaWion, la siWXaWion resWe npanmoins dplicate j aborder sans intervention judiciaire. Il 
conviendrait dqs lors que le lpgislateur intervienne en la matiqre en simplifiant le rpgime des 
crpances et rpcompense.  

CONSEIL PRATIQUE 

Il appartiendra au notaire confrontp j l¶acqXisiWion d¶Xn bien immobilier par des ppoux soumis au 
rpgime de spparation de biens, de prpciser aX mieX[ dans l¶acWe l¶origine des fonds poXr chacXn des 
ppoux, et cela, en leur conseillant notamment de privilpgier l¶XWilisaWion de fonds propres. En effeW, 
en l¶absence d¶Xn rpgime des rpcompenses plus claire pour les situations d¶acqXisiWion d¶Xn 
immeuble indivis, il sera plus aisp de gprer postprieurement, au moment du partage, la crpance j 
l¶enconWre d¶Xn ppoux que celle j l¶enconWre de l¶indiYision.  

L’organisation juridique aura également un impact sur les délais de prescription applicables aux 
membres du couple et susceptibles d’avoir des conséquences sur les créances dues entre eux.  
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B. Le sort des biens professionnels dans le régime matrimonial de la 
participation aux acquêts  

1. La réitération de la qualification d¶avantage matrimonial de la clause d¶exclusion des 
biens professionnels  

Civ 1ère 31 mars 2021 n°19-25.903 

En l¶espqce, des ppoux se sont marips sous le rpgime de la participation aux acqurts. Au sein de 
leur contrat de mariage, a été anticipp la dissolution du rpgime par une clause relative j la crpance 
de participation. Cette dernière prpvoyait expresspmenW qX¶en cas de diYorce, les biens 
professionnels affectps j l¶acWiYiWp d¶Xn ppoux ainsi que les dettes attachpes seront exclus du calcul 
de la crpance de participation. Par un jugement du 18 avril 2013, le divorce des ppoux a ptp 
prononcp. Arrivp le moment de la liquidation du rpgime ainsi que de la rpalisation du partage, 
Madame considqre que la clause prpvue initialement au contrat excluant les biens professionnels du 
calcul de la crpance de participation doit rtre pcartpe car elle constitue un avantage matrimonial en 
faveur de son ex ppoux. Par une dpcision dX 28 ocWobre 2019, la coXr d¶appel de Rennes rejette les 
inWenWions de l¶ppouse en confirmant la validitp de la claXse d¶e[clXsion car conforme j la volontp 
des parWies l¶a\anW prpvue initialement afin de protpger les biens professionnels. Madame a alors 
formp un pourvoi en cassation.  

La Cour était ainsi interrogée à propos de savoir si, au sein du rpgime de la participation aux acqurts, 
la clause excluant les biens professionnels des modalitps de calcul de la crpance de participation en 
cas de divorce constitue un avantage matrimonial aX sens de l¶arWicle 265 dX Code ciYil. 

Les juges de la premiqre chambre ciYile de la CoXr de cassaWion cassenW l¶arrrt rendu par la cour 
d¶appel sXr le fondemenW de l¶arWicle 265 dX Code ciYil donW l¶alinpa 2 dispose que : « le divorce 
emporte rpvocaWion de plein droiW des aYanWages maWrimoniaX[ qXi ne prennenW effeW qX¶j la 
dissolution du rpgime matrimonial ».  

Par cette solution, les juges de la Haute juridiction considqrenW qXe le profiW qX¶a Wirp l¶ppoux de 
cette clause initiale aménageant les modalitps de calcul de la crpance de participation constitue, au 
moment de la liquidation, un avantage matrimonial manifeste pour ce dernier.  

En effet, la crpance de participation se dptermine pour chacun des ppoux par la comparaison entre 
le patrimoine iniWial lors de l¶adopWion dX rpgime et le patrimoine final au moment de la liquidation. 
Or, il esW cerWain qXe le faiW de ne pas prendre en compWe les biens professionnels d¶Xn ppoux lors de 
la dptermination du patrimoine final de ce dernier revient à considprablement rpduire son estimation 
et, par conspquent, j rpduire le montant de la crpance de participation due.  
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La CoXr de cassaWion reWienW dans ceWWe solXWion qX¶Xne Welle claXse consWiWXanW Xn aYanWage 
matrimonial doit rtre rpvoqupe de plein droit, et ce, dans la mesure o� les ppoX[ n¶onW pas rpitprp 
leur consentement quant j ceWWe e[clXsion aX momenW dX diYorce, en YerWX de l¶alinpa 2 dX We[We 
précité.  

Cette solution retenue par la premiqre chambre civile est intpressante sous plusieurs aspects.  

ToXW d¶abord, la HaXWe JXridicWion mainWienW fermemenW sa posiWion dpgagpe dans l¶arrrt 
remarquable du 18 dpcembre 2019 (Cass. 1qre civ., 18 dpc. 2019, n° 18-26.337) o�, pour la premiqre 
fois, elle avait analysp la clause d¶e[clXsion des biens professionnels comme Xn aYanWage 
matrimonial.  

Ensuite, le maintien de cette solution montre la volontp de la CoXr d¶pviter toute injustice que 
l¶ppoux pourrait subir en cas de participation j l¶accroissemenW de l¶acWif professionnel de son 
conjoint bpnpficiaire de la clause.  

Npanmoins, on peut considprer dans un sens que cette dpcision peut porter atteinte j l¶indppendance 
professionnelle des ppoux prpYXe par l¶arWicle 223 dX Code ciYil, en ce qX¶Xn forW dpveloppement 
de l¶acWiYiWp professionnelle d¶Xn ppoX[ poXrraiW l¶amener j devoir cpder ses biens professionnels 
pour rpgler une crpance de participation fortement augmentpe.  

Par conspquent, cette dpcision met en porte-j-faX[ l¶inWprrt du rpgime de la participation aux acqurts 
pour les ppoux souhaitant vpritablement protpger leurs biens professionnels efficacement. Il sera 
plus adaptp pour un tel couple de favoriser un rpgime plus classique de spparaWion de biens Wel qX¶il 
est prpvu par les articles 1536 et suivants du Code civil.  

Il est intpressant de mettre en relief cet arrrt avec les propositions rpalispes par le Congrqs des 
noWaires d¶ocWobre 2020 en la maWiqre. En effet, les notaires avaient alors proposp de consacrer au 
sein du Code civil deux clauses relatives j la crpance de participation. Ces dernières prendraient 
effet en cas de divorce, au mppris de l¶arWicle 265 dX Code ciYil, en permeWWanW d¶e[clXre les biens 
professionnels de la liquidation de la crpance de participation pour la premiqre et en prpvoyant un 
plafonnement de cette crpance pour la seconde. Prpalablement, en 2019, un spnateur avait demandp 
de clarifier l¶arWicle 265 dX Code ciYil eW aYaiW reoX l¶appXi dX MinisWre de la JXsWice.  

En dppit de ces demandes et proposiWions, force esW de consWaWer qX¶en 2021 la CoXr de cassaWion 
maintient toujours sa ligne directrice en la matiqre. Dpsormais, il semble qX¶Xn changemenW 
jurisprudentiel en la matiqre ne pourra dpcoXler qXe d¶Xne inWerYenWion dX lpgislateur.  
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CONSEIL PRATIQUE 

Face j la volontp d¶ppoux souhaitant protpger leXrs biens professionnels par l¶adopWion d¶Xn rpgime 
de participation aux acqurWs, il incombe aX noWaire d¶pcarter certes la rpdacWion d¶Xne Welle claXse 
d¶e[clXsion mais aXssi de meWWre en lumiqre les effeWs qXe poXrraienW engendrer l¶aXgmenWaWion de 
l¶acWif professionnel d¶Xn ppoux quant au calcul de la crpance de participation en cas dissolution, et 
par conspquent, de privilpgier un rpgime pur de spparation de biens si npcessaire.  

 

Travail réalisé par Elise CASTANIER, Héloise CAUDAL, Maxime CHARBONNEAU, Cidji COSTE 
et Jeanne DEVERRE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alix
10


